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Fermez les yeux et imaginez. Vous êtes le président d’un “petit” pays 
européen de 12 millions d’habitants. Petit, mais riche : votre produit 
intérieur brut représente plus de 5 % du PIB de l’Union Européenne. 

Vous disposez de quelques atouts, au premier rang desquels la ville la plus 
visitée au monde par les touristes. Pour la desservir, vous pouvez vous 
appuyer sur le “hub” aérien le plus important de votre continent, avec 
90 millions de passagers par an.
Dans votre “petit” pays, plus de 850.000 entreprises ont installé leur siège 
social, générant près de six millions d’emplois. 650.000 étudiants se pressent 
dans vos universités et vos grandes écoles. En même temps, paradoxe parmi 
d’autres, la moitié de la surface de votre territoire est composée de terres 
agricoles, et plus d’un tiers est couvert de forêts.
Ah oui, on allait oublier : en tant que président de ce “petit” pays, vous y gérez 
la totalité de vos transports en commun, les autobus, les trains, le métro, et 
même les voies navigables ! Vous avez aussi la haute main sur vos 470 lycées, 
qu’il vous a fallu reconstruire ou moderniser, et qui accueillent la bagatelle 
de 500.000 élèves.
Bien sûr, toute médaille a son revers. Vous avez la responsabilité des lycées, 
mais pas des collèges, et encore moins des écoles. Votre budget annuel se 
monte à 4,7 milliards d’euros, mais pour l’alimenter, vous n’avez pratique-
ment pas le droit de lever l’impôt. Vous vivez donc de subventions et d’em-
prunts. Ce qui fait de vous un petit pays riche, actif, dynamique, explosant de 
potentialités, mais fragile face à d’autres pays de même taille qui disposent 
de leur fiscalité propre. Et peuvent s’appuyer dessus pour, par exemple, aider 
et développer leur tissu de petites et moyennes entreprises, ou entrer de 
plain-pied dans  la transition énergétique.
Ce “petit” pays, si grand à l’échelle de la France, c’est bien entendu l’Île-de-
France, première région française à laquelle Régions Magazine consacre ce 
supplément. Un géant à l’échelle de nos territoires, qui a su en quelques mois 
se projeter vers les années 2020-2030 à travers un projet d’aménagement 
particulièrement innovant, et concevoir un nouveau réseau de transports en 
commun tourné vers l’avenir. Mais un nain fiscal si on le compare à un pays 
de 12 millions d’habitants comme le Portugal. A l’heure où, dans notre pays, 
la décentralisation semble se résumer à un puzzle dont on redécoupe sans 
arrêt les morceaux, il serait intelligent d’en tenir compte pour éviter que le 
beau rêve francilien ne finisse un jour par virer au cauchemar.

Philippe Martin

Le rêve francilien

éditorial

Crédits photo de la couverture :
Gilles Targat Comité régional de tourisme 
d’Ile-de-France/ William Alix Région 
Île-de-France.
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L’Île-de-France, ce n’est pas que Paris et 
ses couronnes, ce sont aussi des paysages 

parmi les plus bucoliques de France, 
comme ici à Moret-sur-Loing (Seine-et-Marne).
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90 millions
le nombre de passagers ayant transité 
par les aéroports de Paris en 2013.

Balade en forêt de Fontainebleau, ici à la Croix du Calvaire. Le RER, symbole des transports franciliens.Les jardins Claude Monet à Givenchy.

L’Île-de-France en chiffres

L’Arc de Triomphe a toujours autant de succès.

8
départements (Paris, 
Essonne, Hauts-de-Seine, 
Seine-Saint-Denis, Seine-
et-Marne, Val-de-Marne, 
Val-D’oise, Yvelines).

997
habitants/km2, la densité 
de la population francilienne 
(densité française 112).

47 %
Le pourcentage 
de terres agricoles 
(et 29 % d’espaces boisés).

Xème
Le siècle où apparaît la région 
Île-de-France, domaine royal 
constitué par les Capétiens. 

610
en milliards d’euros, 
le PIB de l’Île-de-France 
(2ème région d’Europe derrière 
la Rhénanie-Westphalie).

8,6 %
Le taux de chômage au 1er trimestre 2014 
(le plus faible des régions françaises). 843.000

le nombre d’entreprises ayant 
leur siège en Île-de-France.

4,7
le budget 2013 de la région 
en milliards d’euros.

20 %
de la population 
métropolitaine habite 
en Île-de-France.

Quelques Franciliens célèbres  

150.000 
le nombre de chercheurs 
(recherche publique et privée).

une région très “compétitive”

© David Blondin.

2.300.000
le nombre d’habitants 
de l’aire urbaine de Paris.

215
mètres, l’altitude 
du point culminant 
de l’Île-de-France, 
la Butte Saint-Georges à 
Verdelot (Seine-et-Marne).

700.000
étudiants.

470
lycées publics, 205 privés, 
475.000 lycéens

1281
communes.

12 millions
le nombre de Franciliens.

7
le nombre de pôles 
de compétitivité nationaux (dont trois 
“pôles de compétitivité mondiaux”).34 %

des cadres français se 
trouvent en Île-de-France 
(et 23 % des universités 
françaises).

© Gilles Targat. © MNTG C. Guénard. © Cadichd.
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L’Île-de-France, 
un territoire boisé... 
et peuplé. 
Source Région Île-de-France.

1/4
Un jeune Français sur quatre 
étudie en Île-de-France.
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Voltaire
écrivain et philosophe, 
1694-1778, né et mort 
à Paris.

Marivaux
auteur dramatique, 
1688-1763, né et mort 
à Paris.

Louis XIV 
1638-1715, roi de France, 
né, à St-Germain-en-Laye, 
mort à Versailles.

Édouard Manet
peintre, 1832-1883, 
né et mort à Paris.

Nicolas Flamel
alchimiste, 1330-1340, 
né à Pontoise, mort à Paris.

Lavoisier
chimiste et philosophe, 
1746-1794, né et guillotiné 
à Paris.

Alain Delon
acteur, né en 1935 à Sceaux. 

Jamel Debbouzze 
humoriste et comédien, 
né en 1975 à Paris.

Édith Piaf
chanteuse, 1915-1963, née 
à Paris.

Catherine 
Deneuve
actrice, née en 1943 à Paris.

André Malraux 
écrivain et homme 
politique, 1901-1976, né 
à Paris et mort à Créteil.

Jean Cocteau 
1889-1963, poète, 
dramaturge et cinéaste, 
né à Maisons-Laffi tte 
et mort à Milly-la-Forêt.

Émile Zola 
écrivain, 1840-1902, 
né et mort à Paris.

Thierry Henry 
footballeur international, 
né en 1977 aux Ulis 
(Essonne).



LE GRAND ENTRETIEN

I
l faut toujours se méfier des 
faux lents. Quand on l’écoute 
parler, on a toujours l’impres-
sion que Jean-Paul Huchon 

en “garde sous la pédale”. Mais 
ce n’est vraiment qu’une impres-
sion... Il suffit de jeter un œil sur 
l’étonnante carrière de cet Énarque 
de 68 ans, qui l’a vu occuper des 
fonctions aussi variées qu’admi-
nistrateur civil au ministère des 
Finances, directeur de cabinet de 
Michel Rocard, ministre d’État 
chargé du Plan, collaborateur de 
François Pinault ou vice-président 
d’un organisme de chasseur de 
têtes. Et bien sûr président depuis 
1998 d’une des plus grandes 
régions d’Europe avec ses 12,5 
millions d’habitants et son PIB 
supérieur à celui du Benelux, réélu 
en 2004 puis en 2010. En attendant 
la suite ? Lisez attentivement l’en-
tretien qu’il a accordé à Régions 
Magazine, et vous y trouverez une 
(bonne) partie de la réponse.

Car comme beaucoup de faux 
lents, Jean-Paul Huchon est 
d’abord un passionné. De rock, il 
ne l’a jamais caché, lui qui n’oublie 
jamais de citer la création de “Rock 
en Seine” parmi les plus belles 
réussites de ses mandats succes-
sifs. De la chose publique, bien sûr. 
De transports, ce qui vaut mieux 
quand on préside le Syndicat des 
transports de l’Île-de-France et 
son 1,3 milliard d’euros de budget 
annuel. Et bien sûr de sa région, 
cette région qu’il veut “forte et 
humaine”, pour laquelle il a fait 
voter un schéma d’aménagement 
qui la projette d’ores et déjà vers 
2030. Un projet dont il entend bien 
recueillir les premiers fruits. Un 
indice de plus pour la suite ?

Régions Magazine : le 18 octobre 
2013, le conseil régional que 
vous présidez a adopté le Sdrif 
(schéma directeur de la région 
Île-de-France) qui prévoit 
une région “métropolitaine, 
compacte, multipolaire et verte”. 
Au-delà des mots, pouvez-vous 
citer trois ou quatre projets 
emblématiques et concrets qui 
modifieront le visage de la région 
dans les quinze ans à venir ?
Jean-Paul Huchon : il faut d’abord 
rappeler que le Sdrif repose sur 
un principe intangible : le refus de 
l’étalement urbain. Ou autrement 
dit  la “densification raisonnée”. En 
clair, il faut urbaniser  là où existe 

déjà une certaine quantité de 
population, et toujours en tenant 
compte de la proximité des trans-
ports en commun. De plus, on le fait 
à travers une vision “égalitaire” du 
développement économique sur 
le territoire francilien, où tout ne 
se concentre pas à l’ouest de Paris 
à partir de la Défense, où chaque 
territoire doit avoir sa chance. Cela 
a évidemment des conséquences 
sur le système de transports, sur 
les lycées, sur le travail de déve-
loppement économique.
Le deuxième principe qui a conduit 
nos travaux, c’est la volonté de 
préserver nos espaces ruraux. Car 
l’Île-de-France reste une région 
à fort impact rural et agricole, et 
le Sdrif se donne pour mission de 
lutter contre la “bétonnisation” 
à outrance, tout en regagnant 
chaque année environ 400 hectares 
de territoire rural.
Troisième principe, évidemment, 
le développement de l’attractivité 
de la région capitale, qui passe 
notamment par la modernisa-
tion des transports en commun. 
Et donc par le projet du Grand 
Paris Express, qui crée des voies 
nouvelles allant de banlieue à 
banlieue sans passer par Paris, 
permettant aussi de passer de 
l’ouest à l’est par des voies circu-
laires, le tout par l’intermédiaire 
d’un “supermétro” automatique.
Cela passe aussi par la rénovation 
complète d’un RER aujourd’hui 

obsolète et saturé. Par la création 
de trois tangentielles, l’est, de 
Versailles à Cergy, le sud, de Massy 
à Évry, le nord, de Sartrouville à 
Noisy-le-Sec, trajets qui peuvent 
utiliser un ou plusieurs modes de 
déplacements : train, tramway, ou 
tram-train.
Il s’agit donc d’un projet de trans-
ports en commun de haut niveau, 
à l’échelle de la Région, un inves-
tissement global de 26 milliards 
d’euros dont les premiers travaux, 
prolongement de la ligne 14 ou 
ligne 15 de Pont de Sèvres à Noisy-
Champs, vont commencer dès 

la fin de cette année. Et puisque 
vous souhaitez des retombées 
concrètes, le Grand Paris Express 
doit permettre à chaque voyageur 
de gagner 30 à 45 mn par jour. 
C’est énorme, d’autant qu’il faut 
rappeler que la moyenne de temps 
passé dans les transports repré-
sente pour les Franciliens entre 
une heure et une heure trente.

RM : voilà qui va encore 
augmenter les compétences 
du conseil régional en matière 
de transports...
J-PH : vous avez raison de le souli-
gner, nous représentons un cas 
unique de gestion totale des trans-
ports sur notre territoire, puisque, 
à travers le STIF (syndicat des 
transports de l’Île-de-France) nous 
nous occupons à la fois du métro, 

du bus, du RER, du tramway, du 
bus en site propre, de la tangen-
tielle ferrée, de la partie navigable 
de la Seine, et bien sûr du TER ! Je 
rappelle aussi que le STIF est la 
seule autorité organisatrice des 
transports qui n’est dirigée que 
par des élus, il y en a 29 au conseil 
d’administration, dont 15 sont des 
conseillers régionaux.
Je préside le STIF depuis 2006, 
nous avons triplé son budget qui 
se monte aujourd’hui à 9 Mds€/an, 
et le trafic tous modes confondus 
augmente de 5  % chaque année. 
Nous avons prévu de changer ou 
de rénover la totalité des rames 
du réseau SNCF Transilien sur les 
gares du Nord, de l’Est et Saint-
Lazare, ce qui représente un inves-
tissement plus de deux milliards 
d’euros de matériel, peu de régions 
dans le monde peuvent en dire 

autant  ! Et même si le RER reste 
le transport le plus en retard dans 
sa modernisation, nous l’avons 
tout de même fortement amélioré 
puisque, si l’on prend l’exemple de 
la ligne D, la plus critiquée à juste 
titre, sa régularité a progressé : elle 
atteint 87 % depuis le début de 
l’année.

RM : à ce sujet, ne regrettez-vous 
pas, comme plusieurs de vos 
collègues présidents de régions, 
que la nouvelle loi ferroviaire 
ne leur attribue pas davantage 
de pouvoir, et ne fasse pas des 
Régions de véritables autorités 
organisatrices des transports ?
J-PH : cette loi était nécessaire, on 
ne pouvait plus accepter que les 
missions du rail restent coupées en 
deux entreprises. Pour autant, on 
aurait effectivement pu imaginer 
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©

 R
ég

io
n

 I
le

-d
e-

Fr
an

ce
.

Jean-Paul Huchon s’est livré pour Régions Magazine à un véritable 
bilan de ses trois mandats à la présidence de l’Île-de-France. 
Non sans évoquer la possibilité d’un quatrième...

Jean-Paul Huchon a reçu la rédaction 
de Régions Magazine dans ses bureaux 
de la rue Barbier de Jouy, à Paris.

Jean-Paul Huchon
Une Région “plus forte 
et plus humaine”

Jean-Paul Huchon boucle son troisième mandat en tant que président 
du conseil régional d’Île-de-France.

“Le Grand Paris 
Express doit 
permettre à 
chaque Francilien 
de gagner 
30 à 45 mn par 
jour dans les 
transports.”.
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que SNCF et RFF réunifiés disposent 
d’un conseil d’administration où 
les Régions jouent un rôle plus 
important, et puissent même le 
présider. S’agissant des autorités 
organisatrices, notre Région était 
moins concernée : nous disposons 
déjà du STIF.

RM : dans le sondage “Ce 
que pensent les Franciliens”, 
commandé par la Région, 52 % 
des sondés trouvent l’activité 
économique en Île-de-France 
“pas dynamique”. Or, avec 
8,6 % de chômeurs, la région 
Île-de-France affiche le taux 
de chômage le plus bas de 
France. Comment peut-on 
encore “redynamiser” davantage 
l’activité économique ? Et quel 
peut être le rôle d’une grande 
Région dans ce domaine ?
J-PH  : Nous avons plutôt mieux 
résisté à la crise, mais nous souf-
frons davantage aujourd’hui. 
Même si notre taux de chômage 
reste inférieur de plus d’un point à 
la moyenne nationale, il nous faut 
faire mieux. Sans succomber pour 
autant au “francilien bashing”  ! 
Notre région représente tout de 
même à elle seule 5 % du produit 
intérieur brut de l’Union euro-

péenne, notre économie est équi-
valente à celle de la Suède ou de 
des Pays-Bas, ne l’oublions pas.
Néanmoins il nous faut davantage 
relancer l’emploi. Comment faire ?

D’abord à travers un effort tout 
particulier dans le secteur de l’ap-
prentissage. Nous avons accompli 
un travail considérable, en particu-
lier dans le domaine de la qualité, 
du recrutement des référents 
qui accueillent les apprentis, des 
conditions de l’enseignement. Cet 
effort va être poursuivi, d’autant 
que la future loi confirmera les 
Régions comme chefs de file dans 
le domaine de l’apprentissage et de 
la formation professionnelle.
Même chose pour les lycées. 
Nous n’avons pas complètement 
terminé, mais sur nos 472 lycées, 
plus du tiers a fait l’objet d’une 
opération de rénovation, restruc-
turation ou reconstruction. Nous 
avons encore 118 opérations en 
cours, dont 60 qui sont actuelle-
ment -ou entreront cette année- 
en phase chantier. On a vraiment 
mis le paquet, cela représente un 
quart de notre budget.

Nous sommes devenus au fil 
du temps architectes, construc-
teurs, chargés de maintenance, 
fournisseurs de matériels, des 
tableaux numériques jusqu’aux 
assiettes dans les cantines  ! Sur 
les trois dernières années, nous 
avons consacré plus de 25  M€ à 
l’équipement informatique des 
lycées, même chose pour les lycées 
professionnels où les conditions 

d’apprentissage sont aujourd’hui 
supérieures aux normes profes-
sionnelles. Nous intervenons aussi 
sur le rattrapage scolaire, avec la 
prise en charge du décrochage 
dans le cadre d’un plan régional 
commun avec l’Éducation natio-
nale. Ce plan repose notamment 
sur le développement de micro-ly-

cées, la création de passerelles 
entre les formations scolaires 
et l’apprentissage ou la prise en 
charge des formations à domicile 
pour les lycéens malades ou en 
cours de maternité. Rappelons 
aussi le dispositif régional “Réussite 
pour tous” qui vise à réduire le 
nombre de sorties  prématurées du 
système scolaire et qui concerne 
aujourd’hui plus de 13.500 élèves. 

RM : et en ce qui concerne l’aide 
aux entreprises ?
J-PH  : Ce ne sont pas les grands 
groupes qui ont besoin de notre 

soutien, aussi avons-nous décidé 
de nous concentrer sur les petites 
et moyennes entreprises. Nous 
voulons aider les PME à passer 
au stade de l’ETI (Établissement 
de taille intermédiaire), nous 
soutenons les micro-entreprises. 
A travers le dispositif PM’Up, 
un véritable appel à projets qui 
subventionne jusqu’à 250.000 € les 
entreprises présentant un poten-
tiel de croissance. Elles souhaitent 
s’attaquer à un marché à l’inter-
national : nous subventionnons le 
recrutement de leur cadre export, 
de VIE, leur participation à des 

Régions Magazine : on ne peut pas tout réussir. 
Avez-vous deux ou trois motifs de déception ?
Jean-Paul Huchon : bien sûr. La première, la plus agaçante 
peut-être, c’est en matière de transports d’accomplir 
un tel travail, un tel effort financier, d’avoir réussi des 
progrès colossaux, et de subir malgré tout un lourd déficit 
de satisfaction des usagers dès qu’un dysfonctionnement 
apparaît. Il suffit qu’un incident ou une incivilité mette en 
panne le RER C comme c’est arrivé cet été, et c’est comme si 
rien n’avait été fait. Attention, je ne critique pas les usagers, 
je dis juste que c’est décevant en termes d’action publique.
La deuxième déception, ou plutôt frustration, c’est qu’il 
nous faut sans cesse développer une énergie incroyable, 
et y passer un temps redoutable, pour convaincre du 
bien-fondé d’un modèle de Région de plein exercice 
à l’allemande. Nous n’avons pas avancé suffisamment 
sur le fédéralisme, pas autant que nous aurions dû le faire. 
Je suis persuadé que si les Allemands se sortent mieux que 

nous de la crise, c’est parce que les Länder disposent 
d’un pouvoir économique que nous n’avons pas, alors 
que nous bénéficions des mêmes atouts, connaissance 
de notre territoire, proximité avec les acteurs. Mais nos 
moyens sont tellement inférieurs.
La troisième déception est moins tangible, et c’est plus 
un défi pour l’avenir : le lien entre la Région et les citoyens. 
Nous avons, depuis trente ans, rénové le train régional 
et les lycées, innové dans un tas de domaines. Nous 
disposons d’une administration très capable. Nous 
bénéficions d’une démocratie qui fonctionne bien : 
les grandes décisions de la Région sont votées très au-delà 
de ma majorité politique. Et tout cela, les citoyens ne 
le savent pas assez, ne le ressentent pas assez. C’est sans 
doute en partie de notre faute : nous avons le savoir-faire, 
il nous faut travailler sur le faire savoir. C’est un des défis 
majeurs pour reconstruire la confiance entre les citoyens 
et les dirigeants.

LE GRAND ENTRETIENLE GRAND ENTRETIEN

“Nous avons le savoir-faire, il nous faut développer le faire savoir”.

Une déception ? L’insatisfaction légitime des usagers...

Inauguration du déploiement du Francilien à Vaires-sur-Marne.

Régions Magazine : depuis le vote 
de la loi sur les métropoles, en 
décembre dernier, on n’y voit pas 
très clair dans la répartition des 
compétences entre les différentes 
collectivités. De plus, la majorité 
politique de la future Métropole 
va pencher à droite. Comment 
vous situez-vous dans ce débat ?
J-PH : Les lois de décentralisation 
placent les Régions au cœur de 
l’organisation institutionnelle 
territoriale en leur donnant 
davantage de responsabilités, 
en particulier dans le domaine 
économique, de la formation 
professionnelle et de l’emploi. 
Nous gérons déjà les lycées, 
la totalité des transports. Il y a une 
cohérence qui va dans le bon sens. 
La création des Métropole trouve sa 
justification dans le développement 
harmonisé de certains territoires 
autour de grandes agglomérations.  
Cependant, la situation en 
Île-de-France est singulière. 
Les débats au Parlement sur la 
Métropole du Grand Paris l’ont 

prouvé. Je retiens que la Région 
sera garante de l’équilibre et 
de la cohésion territoriale. 
La Métropole pourra intervenir 
sur la zone dense du territoire 
francilien, notamment en matière 
de logement ou d’environnement. 
C’est désormais le schéma vers 
lequel nous devons aller.
En Île-de-France, les départements 
ont plus d’un million d’habitants, 
et des budgets de plus d’un milliard 
d’euros. Je souhaite pour ma part 
qu’ils continuent d’exister, mais 
en étant intégrés dans la Région, 
avec un nouveau partage des 
compétences. La prochaine loi 
de décentralisation, présentée 
avant l’été en Conseil des ministres 
et qui doit être débattue à 
l’automne, a prévu que la Région 
récupère la compétence sur 
les collèges et les routes et ces 
dispositions vont dans le bon sens. 
On verra dans quelle direction ira 
le débat parlementaire quand 
elle va revenir devant le Sénat. 
Il reste encore des incertitudes.

“Intégrer les départements 
dans notre Région”.
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“Dans les lycées, 
nous sommes 
devenus fournisseurs 
de matériel, des 
tableaux numériques 
aux assiettes dans 
les cantines !”
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salons, leurs études de marché. 
Elles ont besoin de renforcer leur 
organisation  : nous finançons le 
recrutement de nouveaux colla-
borateurs. Elles ont besoin de 
moderniser leurs outils de produc-
tion  : nous les aidons à acquérir 
de nouvelles machines. Nous leur 
permettons de franchir un cap. Et 
nous en aidons ainsi plus de 200 
par an, sur des périodes de trois 
années consécutives.
C’est dans le même esprit que 
nous venons de créer Paris Région 
Entreprises, qui va également aider 
les entreprises en développement 
(lire l’article en p.30).

RM : cela fait maintenant 
seize ans que vous présidez 
une région de 12,5 millions 
d’habitants. La tâche n’est 
évidemment pas simple, mais 
vous devez tout de même avoir 
quelques sujets de satisfaction... 
Pouvez-vous en citer trois ?
J-PH  : ma première satisfaction, 
elle est évidente. C’est d’avoir 
conclu le dossier du Grand Paris et 
de l’avoir pérennisé pour l’avenir, 
avec ses conséquences vastes 
et concrètes. Par exemple, il ne 
donnera pas seulement naissance 
au métro express, il va permettre 
de moderniser l’ensemble de notre 
système de transports. De plus, 
nous sommes passés d’une hosti-
lité très grande et même violente à 
l’époque de Nicolas Sarkozy, à un 
climat beaucoup plus serein. Au 
conseil d’administration du Grand 

Paris, je siège aux côtés de l’en-
semble des présidents de conseils 
généraux, de tous bords politiques, 
et nous parvenons à avancer.
Ma deuxième satisfaction, c’est 
d’avoir fait face aux responsa-
bilités nouvelles des Régions, en 
débordant même le cadre des 
compétences légales, dans le 
domaine du sport ou de la culture 
par exemple, sans augmenter les 
impôts depuis 2006, et sans nous 
endetter de manière absurde. La 
Région conserve depuis plusieurs 

années la meilleure notation 
possible pour une collectivité 
française auprès des agences de 
notation. Cette année, nous avons 
contracté un emprunt socialement 
responsable de 600 M€ à un taux 
de 2,3 % sur 12 ans : je pense que 
c’est de la gestion raisonnable...
Enfin, je pourrais donner comme 
troisième motif de satisfaction le 
fait d’avoir doté notre région d’un 
projet d’aménagement et de déve-
loppement qui fixe le cap pour les 
30 prochaines années. Si vous me 
permettez un bonus et comme je 
l’ai déjà évoqué, je ferai un choix 
plus personnel en citant notre 
impact en matière de création 
culturelle, à travers le succès 
du festival “Rock en Seine”, qui 
rassemble chaque année plus de 
150.000 jeunes (et moins jeunes...) 
au Parc de Saint-Cloud. Pourquoi le 
cacher ? Voilà quelque chose dont 
je suis particulièrement satisfait. •

Propos recueillis par Philippe Martin

LE GRAND ENTRETIEN

Régions Magazine : les municipales 
ont été catastrophiques pour la 
Gauche, et aux élections régionales 
il sera très difficile, et même 
impossible, de rééditer le résultat du 
précédent scrutin (21 régions sur 22). 
Vous faites partie de ces présidents 
qui n’ont pas fait connaître leur 
intention de se représenter ou non. 
A présent que l’échéance rapproche, 
peut-on connaître votre choix ?
Jean-Paul Huchon : la modification 
du calendrier électoral nous interdit 
aussi de nous prononcer trop tôt : 
nous devons affronter une profonde 
crise économique et sociale et 
nous avons beaucoup de projets en 
cours, encore beaucoup de travail 
à accomplir. Impossible pour moi 
d’accepter une période blanche 
ou une“bataille de polochons” qui 
durerait trop longtemps : 2014 et 
2015 doivent être des années utiles 
pour poursuivre notre travail en 
direction des Franciliens.
Donc, je ne suis pas spécialement 
pressé. Ce sur quoi je souhaite 

insister en revanche, c’est que 
l’important pour nous va être de 
rassembler, et que cela va très 
au-delà des clivages politiques. 
Ici, en Île-de-France, il n’y a pas de 
fracture à gauche, nous travaillons 
très bien avec les Verts, sans 
démagogie ni excès. Nous avons fait 
le choix, et nous nous y tenons, de 
nous occuper à la fois de ceux qui 
sont le plus en difficultés, et de ceux 
qui veulent et qui peuvent avancer. 
Pour résumer, j’ai voulu que cette 
région soit plus forte, mais aussi plus 
humaine. Et il reste beaucoup à faire.

RM : cela ne nous dit pas 
si vous allez vous représenter...
J-PH : (sourire) il me semble que 
je viens tout de même de vous 
répondre.

Le président de la Région Ile-de-France aux Solidays 2014.

Candidat à sa succession ? 
Jugez vous-même...
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SDRIF

Attention, poids-lourd ! Le 
schéma directeur adopté 
par l’assemblée régionale 

d’Ile-de-France en octobre dernier, 
et approuvé dans la foulée par le 
Conseil d’Etat ,pèse ses trois bons 
kilos de papier... Mais il est surtout 
gros de centaines de réunions, 
de multiples discussions et de la 
tâche accomplie par les services 
de la Région, avec l’institut d’amé-
nagement et d’urbanisme (IAU 
IdF). Ce SDRIF au sigle ébouriffant 
a demandé neuf ans de travail.
Auparavant était un document 
établi par l’Etat, en dépit des 
collectivités locales et même 

contre leur avis. Daté de 1994, 
il profilait le développement 
du territoire francilien à vingt 
ans. Naturellement, en 2004, ce 
schéma a été placé en révision. 
Mais cette fois, l’exercice de plani-
fication et de prospective était 
piloté par la collectivité ; la région 
Ile-de-France, compte tenu de la 
spécificité de son territoire, est 
la seule parmi ses homologues à 
avoir cette responsabilité pleine 
et entière. Pour y faire face, elle a 
formé et recruté des personnels. 
Et elle a pris une position inverse 
de celle du pouvoir central d’au-
trefois : plutôt que d’imposer des 

SDRIF

directives à ses interlocuteurs de 
terrain, elle a cherché à partager 
les enjeux d’un projet de dévelop-
pement durable et les moyens de 
les réaliser.

Deuxième service !
Tout allait bien. Au bout de 
quatre ans, en septembre 2008, le 

SDRIF était adopté par le Conseil 
régional. Il ne manquait, pour 
qu’il entre en vigueur, que l’ap-
probation du Conseil d’Etat. Il ne 
l’a jamais reçue, car, dans l’inter-
valle, le gouvernement a lancé sur 
les rails le Grand Paris et organisé 
un certain Grenelle de l’environ-
nement. Le document était donc 

périmé avant que d’être. Et la 
Région, ipso facto, se retrouvait 
sous le régime, encore bien plus 
décalé, du texte de 1994 ! Au bout 
de quelques tractations, une loi de 
juin 2011 a débloqué la situation, 
ouvrant la voie à la construction 
d’un nouveau schéma.
Partant du socle de 2008, la Région 
a patiemment mais urgemment 
relancé les procédures d’élabo-
ration de son SDRIF. Le temps 
perdu s’est parfois mué en temps 
gagné. Ainsi, les débats sur les 
infrastructures du Grand Paris 
ont permis d’enrichir les options 
prises en matière de transport et 
de déplacements dans la première 
copie régionale.“Des conférences de 
citoyens, des sondages, une énorme 
enquête publique, des milliers d’ob-
servations, 400 amendements au sein 
de l’assemblée”, énumère Isabelle 
Fabre, sous-directrice de la plani-
fication et de la prospective à la 
Région.“Le SDRIF a été tellement 
discuté et concerté qu’il est désor-

On sait ce que c’est : la plume parfois s’envole, portée par un souffle 
lyrique. Les six fascicules de présentation du schéma, par ailleurs fort 
bien faits, n’échappent pas à ces petites exagérations. Ainsi, le SDRIF 
est-il défini d’emblée comme “un projet de société qui organise 
l’espace”. Diable... A un échelon un peu moins stratosphérique, 
quels sont donc ses fonctions et ses usages à venir ?

• C’est d’abord une vision de l’aménagement souhaitable 
   de l’Ile-de-France dans quinze ans.
• Le SDRIF est aussi un document d’urbanisme réglementaire, 
   qui fixe des orientations, synthétisées dans une carte de destination 
   des différentes parties du territoire.
• C’est enfin un document opérationnel, qui propose à toutes les parties    
   concernées une mise en œuvre partagée des projets.

Une ambition, trois fonctions
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• 12,7 à 13 millions d’habitants en Ile-de-France (11,5 millions actuellement).
• 70.000 logements neufs par an (contre 38.000 livraisons/an actuellement), 
dont 30 % de logements sociaux, en moyenne, selon les territoires.
• 28.000 emplois nouveaux chaque année.
• Un maximum de 28.935 hectares nouvellement urbanisés ; cela représente 
une autorisation d’urbanisation supplémentaire de 5 % contre 10 % dans le 
schéma ancien.
• Une protection accrue des espaces agricoles, boisés, naturels et des 
espaces en eau.
• Un nouveau métro automatique et la modernisation du réseau ferré 
existant.
• Une plus grande solidarité et une attractivité partagée entre les différents 
territoires de la Région.

Les prévisions et objectifs 2030

Un schéma 
pour voyager loin
Le SDRIF (schéma directeur Ile-de-France 2030), 
longuement mûri, est taillé pour la route. 
Tous les acteurs franciliens sont invités à monter à bord. 

Le SDRIF 2030, un document 
qui pèse près de trois kilos...
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Le schéma prévoit notamment un nouveau métro automatique.
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mais très solide”. Le Conseil d’Etat, 
fi n 2013, l’a d’ailleurs coulé dans 
le bronze, en abrogeant les textes 
qui l’ont précédé...

Il donne les ingrédients 
pour faire
Ce plan nouveau est plus intense, 
plus compact, plus dense et plus 
vert.“Il s’efforce de fournir des 
réponses à quatre défi s, explique 
Alain Amédro, vice-président de 
la Région, chargé de l’aménage-

ment. Le logement et au-delà, l’ha-
biter en Ile-de-France ; la préserva-
tion des terres agricoles, fortement 
corrélée à l’alimentation ; le renou-
vellement urbain économique, c’est-
à-dire l’installation d’entreprises 
nouvelles sur des friches reconver-
ties et le rééquilibrage territorial 
entre l’ouest et l’est de la région”. 
Sur toutes ces questions,“le 
SDRIF donne aux communes 
les ingrédients pour faire, à 
l’échelle de leur territoire”, 

résume Isabelle Fabre.“Il ouvre 
des capacités et incite à des coopé-
rations”, renchérit Alain Amédro. 
A bien regarder, on trouve quand 
même des limites, touchant 
à la consommation d’espace, 
cœur battant du SDRIF : au-delà 
des“fronts urbains” disposés sur 
sa carte générale, il est interdit 
de prolonger la ville...  • 
   

Bertrand Verfaillie

Valérie Mancret-Taylor
directrice de l’IAU îdF
“Le SDRIF intègre le projet de 
métro automatique du Grand Paris, 
il ne peut donc pas y avoir de confl it. 
Reste la question de la gouvernance : 
comment la métropole en préfi guration 
déclinera-t-elle le schéma dans 
son projet de territoire ? Il est trop 
tôt pour le savoir”.

Alain Amédro
vice-président du Conseil régional
“En intégrant le Grand Paris express, 
comme nous en avions le devoir, nous 
avons gagné des choses. Le système 
de transport prévu comporte de 
nouvelles gares ; des territoires comme 
la communauté“Grand Est” sont mieux 
desservis. Sur ce point, on est passé 
d’une vision business à un projet 
équilibré, pour usagers du quotidien”.

Isabelle Fabre 
sous-directrice à la Région
“Paris et sa première couronne 
représentent 65 % de l’espace de 
l’Ile-de-France et accueillent 55 % de sa 
population ; l’institution d’une métropole 
aux compétences larges ne sera donc 
pas sans conséquences. Les communes 
ont trois ans pour se mettre en 
compatibilité avec la SDRIF. Certaines, 
qui se trouvent dans le périmètre 
du Grand Paris, adopteront peut-être 
une position d’attente”.
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Le projet spatial régional tel que le fixe le schéma.

un métro automatique pour le grand paris. Points de vue.
Alain Amédro.
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Entre début 2012 et aujourd’hui, 
La Francilien a gagné 6 points 
de régularité. Et la satisfac-

tion des usagers sur la qualité de 
service a progressé de son côté de 
11 points sur la même période. A 
tel point que fin 2013 le Syndicat 
des transports d’Île-de-France, le 
STIF, a validé l’acquisition de 43 
éléments supplémentaires.
Voulu par le président du conseil 
régional Jean-Paul Huchon, à ce 
titre le STIF, le Francilien doit à 
terme équiper les lignes de banlieue 
au départ de la gare du Nord, de 
la gare de l’Est et de la gare Saint-
Lazare pour remplacer les rames 
inox Z  6100 surnommées par les 
banlieusards les “p’tits gris”.
Un nouveau train particulièrement 
adapté au réseau de la banlieue 

parisienne  : son aménagement 
spacieux à plancher plat en fait le 
train le plus large mis en service 
par la SNCF. A un seul niveau, 
sans cloison entre les voitures, son 
architecture rappelle la forme d’un 
boa se déplaçant sur les rails (lire 
encadré). Les voyageurs montent 
et descendent plus rapidement du 
train grâce à ses larges portes qui 
facilitent les entrées et les sorties...

Un appel d’offre avait été lancé en 
2004 et remporté par Bombardier 
en 2006. Un contrat de plus de 
1,85 milliard d’euros, financé à 
parité par le STIF et la SNCF. Début 
2009, lors de la présentation de 
ses vœux, Jean-Paul Huchon est 
très fier d’exhiber la maquette du 
Francilien, “symbole de l’année qui 
s’ouvre”. La fabrication en série des 
172 premières rames comman-

Déployé à partir de décembre 2009, le Francilien, le train conçu 
pour le réseau SNCF d’Ile de France, donne pleinement satisfaction 
après quelques défauts de jeunesse.

Le Francilien, un beau train de vie

Francilien
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Pour les nouvelles rames du Francilien, Bombardier a 
choisi une palette de couleurs dynamiques afin 
de créer un univers gai et apaisant à bord.
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RM : Dans une telle entreprise, 
comment arbitrer entre les 
impératifs de la concertation et 
la nécessité de tenir un cap ?
V. M-T : Sur les trois mille obser-
vations adressées aux élus en 
charge du projet, les trois quarts 
relevaient de mauvaises inter-
prétations, qui ont pu être recti-
fiées au prix d’un supplément de 
communication et d’information. 
Les autres divergences de vue 
ont été résorbées par la négocia-
tion. Sur le triangle de Gonesse, 
par exemple, nous avons ouvert 
la possibilité d’un aménagement 
commercial mais en posant des 

conditions. Dans certains cas, nos 
interlocuteurs de terrain nous ont 
apporté des éclairages intéres-
sants, qui ont permis d’ajuster les 
orientations du schéma.

RM : Y a-t-il des lacunes 
dans le SDRIF ?
V. M-T : Les prévisions ont ceci de 
compliqué qu’elles concernent 
l’avenir, disait Pierre Dac. Donc, 
nous avons pu nous tromper ici 
ou là. Mais le document de 1994, 
lui, ne tenait pas compte de la 
décentralisation, ni de la mondia-
lisation naissante. Le rattrapage 
effectué, et la vision donnée par le 
nouveau schéma, sont reconnus 
par les acteurs concernés.

RM : Que reste-t-il à faire ?
V. M-T : De la pédagogie, encore 
et toujours. Il faut faire en sorte 
que les personnels de l’Etat s’ap-
proprient le schéma, de même 
que les agents des collectivités 
locales, les bureaux d’études, les 
cabinets d’avocats. Nous sommes 
en train de fabriquer des outils 
techniques utiles à la mise en 
œuvre du SDRIF, notamment un 
référentiel pour chaque territoire 
particulier. A travers l’accompa-
gnement des communes, avec 
l’Etat et l’IAU îdF, la Région peut 
espérer mobiliser les citoyens sur 
ces grands enjeux. •

Trois questions à Valérie Mancret-Taylor 

“Un rattrapage et une vision 
reconnus par tous”
Valérie Mancret-Taylor a suivi toute l’élaboration du SDRIF de l’intérieur 
de l’institution régionale. Elle vient de prendre la direction de l’Institut 
d’aménagement et d’urbanisme d’Ile-de-France. A ces deux titres, 
son avis est plus qu’autorisé. Elle fait le point pour Régions Magazine.
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Pour Valérie Mancret-Taylor, l’heure est plus 
que jamais à la pédagogie.

Le SDRIF s’attache surtout à améliorer le sort des usagers du quotidien. Ici, la gare de Créteil.
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Un train très 
coloré pour 
succéder 
aux célèbres 
“ptits gris”...

Le Francilien ici gare de Paris Est.



dées commence aussitôt, après un 
délai de conception très court. Et la 
mise en service des deux premiers 
exemplaires peut commencer à la 
fin de cette même année 2009 pour 
desservir la ligne H vers Luzarches, 
dans le Val d’Oise, à partir de la 
gare du Nord.
Mais des défaillances ont modifié 
le calendrier initial. Les voyageurs 
sont régulièrement victimes de 
pannes à répétition, entrainant de 
nombreuses perturbations de circu-
lation. A tel point que Bombardier 
se voit contraint de suspendre ses 
livraisons en mars 2011.
Les livraisons reprennent en 
octobre suivant, après l’amélio-
ration sensible de la fiabilité du 
matériel.
Des améliorations permettent 
d’atteindre un niveau de fiabilité 
acceptable à partir de la mi-2012. 
En février 2013, des premières 
rames entrent en service gare de 
l’Est vers Meaux (Seine-et-Marne), 
puis à Saint-Lazare vers Bécon-les-
Bruyères et Nanterre-Université 

(Hauts-de-Seine), à la grande 
satisfaction cette fois des usagers. 
Désormais 82 rames circulent sur 
la ligne H, soit la quasi-totalité des 
rames en service. 
Aujourd’hui, la ligne H, dotée 
d’une flotte Francilien, affiche 
un taux de ponctualité de 95%, 
le meilleur score du réseau SNCF 
Transilien. Le déploiement entre 
Paris et Nanterre-Université est 
achevé avec 10 rames en circula-
tion. A la fin de l’année, 31 rames 
devraient circuler sur la ligne P, 
sur l’axe Paris-Meaux. Et l’objectif 
d’un renouvellement total des 
trains d’ici 2016, avec du matériel 
rénové, récent ou neuf, devrait être 
atteint d’ici 2016.
“La priorité du Stif est l’amélioration 
du réseau de transports existant”, a 
rappelé Jean-Paul Huchon fin 2013 
alors que, saturé, le réseau de trans-
ports publics de la région Capitale 
assure chaque jour 8,3 millions de 
déplacements pour plus de quatre 
millions de voyageurs. •

Renaud Lambert

Contrairement aux futurs TER, la mise en service 
du Francilien n’a pas posé de problème de largeur 
de quai dans les gares. Mais il a fallu quand même 
effectuer des travaux de modernisation pour l’accueillir.
Une étude préalable a permis de constater une grande 
disparité dans les gabarits et dans les hauteurs des quais 
d’une gare à l’autre. En attendant le rehaussement des 
quais pour les mettre au niveau du plancher des trains, 
ce qui sera réalisé dans le cadre du schéma directeur 
de l’accessibilité coordonné par le STIF et qui permettra 
l’accessibilité aux personnes en fauteuil roulant, 
des travaux de modernisation des quais ont été menés 
pour permettre le déploiement du Francilien.
En complément, des balises de contrôle de vitesse 
ont été installées dans les gares ainsi que des éléments 
de signalisation adaptés au Francilien. Quatre quais, 
dans les gares de Coulommiers, Mouroux, Faremoutiers 
Pommeuse et Mortcerf, ont également été rallongés.
L’ensemble de ces travaux a représenté un investissement 
de près de 10 M€. Ils ont été menés de début 2011 
à fin 2012 par SNCF Infra, la branche de la SNCF chargée 
de l’entretien et de la modernisation des voies, pour 
le compte de RFF, propriétaire du réseau ferré national.

Mise en service en douceur
C’est de la rencontre entre Jeremy Rifkin 
et Philippe Vasseur qu’est né le concept 
de troisième révolution industrielle.

Francilien

Arrivée du Francilien 
sur la ligne P 
en février 2013.

“Compte tenu de la pression actuelle sur le 
réseau SNCF Transilien, nos clients, le STIF et 
SNCF, exigent des niveaux de plus en plus élevés 
de fiabilité et de performance pour assurer la 
fluidité des déplacements d’environ trois millions 
de voyageurs entre Paris et la banlieue chaque 
jour”, explique Laurent Troger, président 
de Bombardier Transport , Europe de 
l’ouest, Moyen-Orient et Afrique. “Ce train 
ultra-moderne, spacieux, très automatisé est 
conçu pour répondre aux enjeux de capacité et de 
ponctualité dans des zones urbaines très denses. 
Il a aussi séduit les voyageurs qui apprécient son 
confort et son design intérieur contemporain.” 

Le Francilien est un train de banlieue, extra 
large, articulé de type “boa” qui offre un grand 
espace intérieur pour les voyageurs, avec de 
larges sièges ainsi qu’une grande porte par 
voiture afin d’accroître la rapidité des flux de 
voyageurs. Chaque train est composé de sept 
ou huit voitures en unité simple, et peut être 
exploité en unité double ou triple. La capacité 
des trains varie de 800 à 1.000 passagers selon 

le nombre de voitures et la configuration 
d’aménagement. Ce nouveau train est conçu 
pour offrir un maximum de confort, 
de sûreté et de sécurité aux voyageurs.
Yann Kersalé, un artiste de renommée 
internationale, a conçu l’ambiance et les jeux 
de lumières intérieurs - une lumière bleutée 
sous les sièges, un chemin de lumières LED 
au plafond tel un ciel constellé, et des  puits 
de lumière changeant de couleur sur les 
plateformes-.

Nouvelle commande pour fin 2016
Bombardier Transport a annoncé le 31 juillet 
que la SNCF avait exercé une option de 
22 trains de banlieue de type Francilien. Cette 
commande, cofinancée par le STIF et la SNCF, 
s’élève à un montant d’environ 162 M€ et fait 
partie du contrat initial signé en 2006 avec 
SNCF pour un maximum de 372 trains destinés 
à l’Île-de-France. Les 22 trains supplémentaires 
seront livrés pour la fin 2016 et seront déployés 
sur les lignes H et K du réseau Transilien afin 
de compléter la modernisation de la flotte.

Un design intérieur très contemporain

Un plancher plat 
très pratique pour 
tous les passagers.

Francilien
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Il y a encore quelques années, les lycées d’Ile-de-
France n’affichaient pas une très bonne moyenne 
dans une matière cruciale : l’énergie. Au fond de la 
classe, près du poêle en somme, on retrouvait les 
bahuts construits à la va-vite dans les années 60 et 
70, voire pour certains à la fin du siècle précédent : 
de très gros mangeurs de calories. Un peu meil-
leurs élèves, du fait de leur structure plus solide 
ou des soins dont ils faisaient l’objet, à la mesure 
de leur prestige : les lycées “historiques” de Paris et 
ceux de la grande époque Jules Ferry. 
Et dans le premier tiers du classement : les établis-
sements créés depuis 2001 sous label de qualité 
environnementale ou intégralement rénovés selon 
l’évolution des normes thermiques... Bref, un groupe 
qui, globalement, “se laissait vivre” et dont la note 
de chauffage, d’éclairage et d’alimentation élec-
trique s’élevait bon an mal an à 66 millions d’euros...

Une giga-addition
“Peut mieux faire” a décrété la Région, à partir de 
2006, dans son plan pluriannuel d’investissement. 
“Doit mieux faire”, a renchéri le Plan Climat à la fin 
de l’année scolaire 2011. Objectif de la décennie, 
d’ici à 2020 : une réduction de 40 % de la consom-
mation d’énergie du parc des lycées.
Pour y parvenir, il fallait d’abord un plan de réno-
vation : il concerne une cinquantaine de bâtiments 
jetant la chaleur par les fenêtres, ou par les toits, 
ou par les murs... Dans un premier temps, 350 M€ 
seront affectés à 34 établissements ; cinq chan-
tiers ont démarré en 2013, deux seront lancés cette 
année et cinq autres plans de travaux sont à l’étude. 
Par ailleurs, une centaine de lycées sont désormais 
raccordés à des réseaux de chaleur. S’agissant 
des constructions neuves, cinq cracks, catalogués 
“zéro énergie”, sortiront prochainement de terre à 
Noisy-le-Grand, Saint-Denis, Courbevoie, Boulogne-
Billancourt et Lognes.
Mais la maîtrise de l’énorme addition annuelle de 
870 gigawatt-heures (870.000.000 kilowatt-heures !) 
est aussi une question de performance des appro-

La transition énergétique 
régionale passe par les lycées. 
Pas moins de 50 bâtiments 
sont ou seront rénovés.

visionnements et de bon usage des installations. 
Pour en avoir une meilleure vision, le Conseil 
régional (par le biais de son service dédié à 
l’énergie dans les lycées) a repris en gestion les 
contrats de gaz, représentant les deux tiers de 
l’énergie consommée. En adhérant à un groupe-
ment de commande et en élargissant l’éventail de 
ses fournisseurs, il a réalisé une économie finan-
cière de 20 %. 

300 chaufferies à remplacer
La collectivité cherche aussi à améliorer le pilotage 
des systèmes de chauffage. Au cours des trois 
prochaines années, quelque trois cents chauf-
feries seront remplacées pour un total de 54 M€. 
Les professionnels chargés de ces travaux, puis de 
l’exploitation pendant trois ans, ont l’obligation 
de réduire les consommations de 10 à 20 %. Cette 
prescription s’accompagne d’un intéressement 
financier, calculé sur les tonnes de gaz carbonique 
non émises dans l’atmosphère. 
En outre, la Région fournit aux exploitants une 
sorte de mode d’emploi, établi à partir d’expéri-
mentations menées dans des lycées-tests. Cette 
feuille de route inclut la sensibilisation et la mobi-
lisation de la communauté scolaire en faveur de la 
sobriété énergétique... •

B.V.
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Lycées

Les lycées au tableau d’honneur

Le lycée-EREA Toulouse Lautrec, Établissement 
Régional d’Enseignement Adapté, pour élèves 

handicapés moteur et valides à Vaucresson (92).

Lycées
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472 
lycées publics (auxquels 
il faut ajouter des 
bâtiments d’internat), 
soit 6,5 millions de 
mètres carrés. Dernier 
établissement livré par 
la Région au Bourget, 
en Seine Saint-Denis, 
ce mois de septembre.

380.000 
élèves

10.000  
L’objectif de places 
supplémentaires en 
lycées neufs ou dans des 
extensions, 3 000 places 
nouvelles en internat, 
48 rénovations 

d’établissements, 
34 opérations de 
rénovation thermique.

85% 
des gaz à effet de serre 
émis par la collectivité 
territoriale d’Ile-de-
France sont produits 
par ses lycées. Ils 
proviennent, dans l’ordre, 
de la consommation 
énergétique des 
bâtiments, des 
déplacements liés à 
leur activité et de la 
restauration scolaire.

2,1 Md€  
Plan prévisionnel 
d’investissement 
“lycées” 2012-2022.

 Les lycées   
 en chiffres

A l’invitation de la Région, des enseignants, 
des personnels et élèves de lycées construisent 
des petits projets vertueux, dans les domaines 
de l’énergie, de l’eau, de la biodiversité, des déchets 
ou de l’alimentation/santé. Ainsi, les lycées 
Alfred Nobel à Clichy et Léonard de Vinci à 
Saint-Michel-sur-Orge ont-ils imaginé des 
systèmes d’éclairage plus économiques de leurs 
locaux. 78 établissements étaient engagés, l’an 
dernier, dans cette démarche écoresponsable, 
que la Région soutient à hauteur de 650.000 €.

Des lycées
“écoresponsables”

Le lycée Corneille à la Celle-Saint-Cloud (78).
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Viens voir... les apprentis !
En mars-avril, au théâtre 
Pierre Cardin de Paris, 
350 apprentis ont 
interprété des petites 
pièces devant des publics 
où se mêlaient amis, 
familles et représentants 
d’entreprises. C’était 
la huitième édition 
d’ApprentiScènes, 
financée par la Région. 
Une initiative originale, 
qui permet à des jeunes, 
soutenus par des 
professionnels du théâtre, 
de présenter leurs métiers, 
d’exprimer des joies 
et des préoccupations 
et de conforter leur 
confiance en eux...

Concilier un engagement 
massif avec le souci de la 
qualité pédagogique et de 

l’épanouissement des jeunes  : 
telle est la ligne de la Région en 
matière d’apprentissage. Avec à la 
clef, pourtant, une petite déception 
: entre 2012 et 2013, le nombre de 
jeunes formés dans les centres de 
formation et d’apprentissage (CFA) 
d’Île-de-France est passé de 63.600 
à 61.500. 
Une baisse conjoncturelle qui ne 
remet pas en cause l’investisse-
ment de la Région dans le fonc-

tionnement, la modernisation et 
la consolidation des quelque 176 
centres de formation du territoire. 
4.500 places nouvelles ont été 
ouvertes cette année, portant le 
total à plus de 162 000. La collec-
tivité a également maintenu son 
enveloppe de primes aux entre-
prises employant des apprentis. 
Au total, 400 M€ ont été mobilisés 
l’an dernier pour cette politique, 
soit 9 % du budget de l’institution 
régionale... 
Cet effort quantitatif se double 
d’actions pour la participation de 

tous à la gouvernance des CFA, 
pour la bonne intégration environ-
nementale des équipements, pour 
leur responsabilité économique et 
sociale et, bien sûr, pour l’accueil 
et le suivi des apprenants. 

Des contrats qui durent
Les jeunes sont accompagnés 
(financièrement et moralement) 
dans l’entrée en apprentissage, 
le choix de l’un des 800 métiers 
enseignés en Île-de-France et la 
recherche d’entreprises. L’objectif 
est de rendre garçons et filles 

Deux tiers des jeunes apprentis franciliens diplômés 
décrochent un travail sept mois après la sortie de leur Centre.

Elèves et professeur au CFA Cuisine UTEC Avon-Fontainebleau.

Apprentissage

L’apprentissage paie

Apprentissage

acteurs de leurs parcours de 
formation. Un dispositif spécial a 
été créé pour prévenir les ruptures 
de contrat, du fait des intéressés 
ou des entreprises : une attention 
particulière aux attentes des deux 
parties et aux activités pratiquées 
sur les lieux de travail permet 
d’éviter quelque 1.500 sorties d’ap-
prentissage chaque année. Des 
coups de pouce sont aussi apportés 
à la mobilité internationale des 
apprentis et à l’insertion des jeunes 
handicapés dans les filières.
L’apprentissage paie, osons le 
mot  : 69  % des diplômés franci-
liens sont au travail sept mois 
après leur sortie de CFA, dont les 
deux tiers en CDI. Un des axes 
du contrat signé avec l’Etat pour 
la période 2011-2015 est de déve-
lopper les premiers niveaux de 
formation, à côté des cursus de 
formation supérieure, actuelle-
ment majoritaires. •

B.V.
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Les élèves du CFA Gennevilliers.
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L’édition 2013 des ApprentiScènes.
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sont même “en tension” et une tren-
taine d’organismes associés, fort de 
1 000 salariés, agissent en renfort. 
“Ce que nous visons, c’est l’améliora-
tion de nos pratiques et leur évaluation 
permanente”, précise le DGS.

Précieux open data
Il y a des mesures de grande 
ampleur, celles qui s’adressent 
aux entreprises ou qui instituent 
un poste de médiateur (lire par 

ailleurs). Mais il y aussi des simpli-
fi cations qui font du bien là où 
elles passent. La Région publiait un 
rapport d’activité annuel en juin et 
était tenue, par la loi, d’établir un 
rapport de développement durable 
en fi n d’année  ; elle a décidé de 
fondre les deux documents en 
un. Par ailleurs, elle a constitué 
un “open data” où les citoyens 
trouvent sans effort des millions 
de données utiles.

Autre exemple, tout frais : en juin, 
la Région a modifi é sa procédure 
d’instruction et d’exécution des 
subventions aux associations. 
Les crédits de moins de 5.000  € 
sont désormais payés en une fois, 
en lieu et place d’un système de 
“comptes à rendre”, éprouvant 
pour les petites trésoreries... •

B.V.

SErViCES pubLiCS

La Région a entrepris une vaste modernisation de ses services publics. 
Et les Franciliens ne s’en plaignent pas.

Services gagnants

Jean-Michel Thornary, direc-
teur général des services du 
Conseil régional d’Ile-de-

France, ne boude pas son plaisir  : 
le parchemin attestant de la 
responsabilité sociale et envi-
ronnementale de la collectivité, 
obtenu en 2013, est encadré dans 
son bureau... La Région peut-elle 
donc se reposer sur ses lauriers ? 
“Certainement pas”, répond l’in-
téressé. D’abord, la certifi cation 
ISO 26 000 mentionne des marges 
de progrès. Et les Franciliens 
eux-mêmes invitent la Région à 
faire plus et mieux dans l’exercice 
de ses compétences, (voir encadré).
“La modernisation de notre fonction-
nement est un chantier prioritaire de 
l’institution depuis 2010”, indique 
Jean-Michel Thornary. Pas de 
réduction subreptice des effectifs 
là-dessous : contrairement à une 
idée reçue, la région Ile-de-France 
est la deuxième moins bien dotée 
en personnel.  11.000 agents (dont 
9 000 attachés aux lycées), cela ne 
représente que 0,86 salarié pour 
1.000 habitants, quand la moyenne 
des Régions tourne autour de 1,3. 
Certains secteurs d’intervention 

Maximilien et autres sites fréquentables...
Il a un joli nom, le guide des PME franciliennes : 
Maximilien. Ce groupement d’intérêt public (GIP), 
constitué par la Région avec les départements, 
les intercommunalités et les communes, réunit 
sur un même portail internet toutes les annonces 
de marchés publics du territoire. 16.000 entreprises 
fréquentent déjà cette plaque tournante, d’accès 
gratuit. Chaque année, le Conseil régional passe 
quelque 500 M€ de commandes de produits 
ou de prestations. Maximilien.fr doit aider 
les petits fournisseurs à rivaliser avec les gros ; 
il peut susciter des coopérations, sous forme 
de co-traitances ou de sous-traitances. Le GIP 
participe aussi à l’allègement des formalités 
engagé par l’Etat, à travers la mémorisation 
des coordonnées des sociétés candidates à 
une commande. “Notre message, c’est : n’ayez 
plus peur des marchés publics”, résume 
Fleur Jourdan, directrice générale adjointe de la 
Région, chargée de l’unité juridique.

six étapes pour créer
La direction du développement économique 
et de l’innovation n’est pas en reste. 
Elle a lancé “creersaboite.fr”, un site internet 
qui accompagne les entrepreneurs vers le 
lancement de leur activité, en six étapes, et 
“Euroquity” (euroquity.com), qui met en relation 
les demandeurs et les offreurs de fi nancements. 
L’agence régionale de développement d’Ile-de-
France vient également de fusionner avec 
le centre francilien de l’innovation, pour plus 
de lisibilité et d’effi cacité. Une expérimentation 
encore : la Région permet à des entreprises de 
lancer des produits et services innovants, relatifs 
au secteur public, dans son réseau de lycées.

SErViCES pubLiCS

Assemblée générale du GIP Maximilien, au mois de juin.

Ce que pensent les usagers
Quand on leur parle service public, 
30 % seulement des Franciliens sondés 
par Viavoice (*) pensent à la Région. Mais 52 % 
des personnes savent que les transports sont 
de sa compétence. Cela posé, les services 
publics leur semblent mal répartis sur le 
territoire régional : trop absents des quartiers 
populaires et des zones rurales, disent 61 % 
des sondés. Et la décentralisation n’a pas 
beaucoup arrangé les choses à leurs yeux. 

Deux appréciations positives quand même, 
pour les deux tiers du panel : les services 
publics contribuent à la lutte contre 
les discriminations et les démarches ont 
été rendues plus faciles, ces derniers temps, 
par les nouvelles technologies.

(*) Baromètre annuel “Ce que pensent les Franciliens”. 
Sondage réalisé en février 2014, par téléphone, auprès de 
1 004 personnes sélectionnées par la méthode des quotas.

Pour Jean Michel Thornary, 
directeur général des services 
de la Région Ile-de-France, 
il faut sans cesse moderniser 
le fonctionnement du service public.
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Le portail Maximilien, très prisé des fournisseurs intéressés 
par les appels d’offres des collectivités. ©
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Obligations vertes

Pour couvrir une partie de ses 
investissements, en plus de 
recourir à l’emprunt bancaire, 

la région Ile-de-France sollicite 
le marché financier. Mais pas les 
premiers portefeuilles venus  ! 
L’institution s’adresse à des inves-
tisseurs français et étrangers 
susceptibles d’être intéressés par 
son orientation vers le développe-

ment durable, certifiée par l’AFNOR. 
Une première série d’obligations 
dites “vertes” a trouvé preneurs en 
2012, pour un montant de 350  M€. 
Fort de cette expérience pionnière, le 
Conseil régional a placé la barre un 
peu plus haut cette année. D’abord, 
il a soumis ses politiques, certifiées 
par l’AFNOR, à l’expertise de Vigéo ; 
le cabinet indépendant a confirmé 
qu’elles étaient vertueuses, tant 
sur le plan économique que sur les 
plans environnemental et social. 
Vigéo a même classé l’Ile-de-France 
deuxième parmi toutes les collecti-
vités qu’il a auditées en Europe.

Des projets soigneusement 
sélectionnés
Ensuite, les projets à présenter aux 
investisseurs ont été soigneusement 
sélectionnés. Tous les services de la 
collectivité ont passé leurs actions 
au crible de onze critères : de la lutte 
contre le changement climatique 
à la lutte contre les inégalités, en 
passant par la loyauté des pratiques, 
la concertation avec les parties 
prenantes ou le respect des droits 

de l’Homme. Et Vigéo, sur ce point 
encore, a validé les choix opérés. 
Les projets “obligables” (comme 
on dirait “bankables”) concernent 
l’équipement du territoire, le déve-
loppement économique et l’énergie, 
l’action sociale, la biodiversité... 
D’ampleur et de durée variables, 
portés par la Région seule ou avec 
des partenaires, ils comportent tous 
une double dimension environne-
mentale et sociale.
Et ils ont plu  ! La direction des 
finances de la collectivité espérait 
lever 350 à 500 M€. En une matinée, 
le 14 avril dernier, elle a collecté 750 
M€ d’offres de souscription et en 
a retenu 600  M€, provenant pour 
la quasi-totalité d’investisseurs 
reconnus socialement responsables. 
Dans un an, elle indiquera précisé-
ment à ces détenteurs d’obligations 
vers quelles réalisations leurs fonds 
ont été dirigés. Mieux  : la Région 
établit actuellement des indica-
teurs de résultats qui permettront 
de juger de l’impact des projets. •

B.V. 

Les “obligations vertes” lancées par la Région ont permis 
de lever 750 M€ en quelques heures !

La matinée de tous les records

Le système des obligations 
proposées à des investisseurs 
internationaux, compagnies 
d’assurances et autres gestionnaires 
de fonds est une autre manière 
d’emprunter de l’argent. Les fonds 
que la Région collecte ainsi, elle 
les rembourse sur douze ans, 
majorés de frais et d’intérêts. 
L’opération lui revient largement 
moins cher que les prêts classiques. 
La Région est assistée dans ses 
démarches par un pool de 
trois banques : le Crédit agricole, 
HSBC et Natixis.

Comment ça marche ?
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Jean-Paul Huchon a sonné “la cloche” pour lancer les nouvelles “obligations vertes”.
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La Région a créé un service de médiation accessible à tous. 
Jean-Pierre Hoss assume cette fonction exigeante.

Le premier médiateur en région

Le médiateur de la Région 
Ile-de-France est serein  : il 
ne doute pas de pouvoir faire 

face. Quarante années passées au 
Conseil d’Etat, dans des fonctions 
administratives ou de juge, et 
encore aujourd’hui, un siège à la 
commission nationale déontolo-
gique de la sécurité, ont donné à 
Jean-Pierre Hoss l’expérience de 
la gestion de confl its. Par ailleurs, 
son statut lui offre de solides 
garanties d’indépendance : “le 
médiateur doit être choisi par les deux 
tiers au moins de l’assemblée, il est 
indépendant des élus comme des tech-
niciens, et il ne peut effectuer qu’un 
seul mandat de deux ans”.
C’est au printemps 2013 que le 
président de la région Ile-de-France 
a proposé de créer cette fonction, 
dans le cadre de la démarche 
de modernisation de l’action 
publique, une première dans les 
Régions françaises. La médiation 
vise à régler rapidement, par le 
dialogue, des différends entre la 
collectivité et des usagers. Des 
litiges sur le montant d’une bourse, 
sur l’application d’une décision de 

subvention ou sur l’exécution de 
certains travaux peuvent ainsi être 
soumis à Jean-Pierre Hoss. 

Facteur de progrès
“J’accuse réception des saisines, 
j’étudie le dossier, le complète au 
besoin, explique le médiateur. Puis 
je transmets mon avis au service 
concerné de la région, en l’appuyant 
sur des motifs de droit et d’équité, et 
je lui demande de réviser sa position. 
Je ne prends pas les décisions, je suis 
un facilitateur”. 
Depuis le 1er janvier, Jean-Pierre 
Hoss et ses deux collaboratrices 
ont traité une vingtaine de dossiers. 

Quelques affaires ne relevaient pas 
de la compétence de la Région : le 
médiateur a réorienté les usagers 
égarés dans la forêt administra-
tive vers ses homologues agissant 
dans d’autres institutions. Jean-
Pierre Hoss a aussi entrepris un 
tour complet de l’administration 
régionale, pour connaître son fonc-
tionnement et repérer les éven-
tuelles sources de réclamations. 
“La seconde mission du médiateur est 
de proposer des améliorations ou des 
réformes, souligne-t-il. Je compte bien 
ouvrir quelques pistes dans mes futurs 
rapports d’activité”. •

B.V.

En pratique
Tout habitant de la Région peut 
solliciter l’intervention gratuite 
du médiateur. Deux conditions : 
que le litige concerne bien la 
collectivité territoriale et qu’une 
première demande de révision ait 
déjà été faite et refusée. Marche 
à suivre sur www.iledefrance.fr

Quarante années passées au Conseil d’Etat ont donné à Jean-Pierre Hoss 
l’expérience de la gestion de confl its.
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pariS région EntrEpriSES

Les chasseurs
de pépites

Une vraie valeur ajoutée pour 
le développement des entre-
prises”, pour Jean-Paul 

Planchou, vice-président de la 
région Île-de-France en charge du 
développement économique et de 
l’innovation. “Une arrivée au meilleur 
moment”, selon Nicolas Dufourcq, 
directeur général de Bpifrance. 
“Des expertises renforcées”, d’après 
Pierre-Antoine Gailly, président 
de la  Chambre de Commerce et 
d’Industrie de Paris-Ile-de-France.
Le moins que l’on puisse dire, c’est 
que le lancement le 1er juillet de 
l’agence Paris Région Entreprise a 
suscité un concert de louanges et 
d’espérances.
Le point avec sa directrice générale 
Sabine Enjalbert.

Régions Magazine : pouvez-vous 
défi nir le rôle et les missions de 
la nouvelle agence ?
Sabine Enjalbert  : sa première 
mission est de renforcer l’action 
économique de la Région Île-de-
France, en appuyant le développe-
ment des entreprises porteuses de 
valeur ajoutée économique, sociale 
et écologique. En regroupant les 
équipes de l’ARD (Agence de déve-
loppement Paris Île-de-France) et 
du Centre francilien de l’innova-
tion, nous allons accompagner les 
entrepreneurs qui veulent faire 
grandir leurs entreprises.
Nous disposons en Île-de-France 
d’un réservoir important de 
PME-PMI, à des stades très divers 
de leur développement. Un véri-

table tissu de pépites, à nous de les 
identifi er et de les aider à grandir.

RM : de quelle façon ?
S.E. : nous voulons être des accom-
pagnateurs du développement. 
Notre travail est de diagnostiquer 
les besoins et les points forts ainsi 
que les potentiels des entreprises, 
d’aider les dirigeants à se poser 
les bonnes questions et à gagner 
du temps dans la mise en œuvre 
de leurs projets, en apportant de 
l’ingénierie de projets et les bonnes 
mises en relations. Prenez une PME 
de dix salariés, qui réalise 1 M€ de 
chiffre d’affaires sur un marché 

porteur mais dont le développe-
ment est ralenti par manque de 
savoir-faire  : nous allons l’aider à 
innover, à exporter pour mieux se 
développer et plus vite.

RM : cela vaut pour toutes les 
entreprises ?
S.E. : nous ciblons prioritairement 
les entreprises dont les projets de 
développement portent sur l’inno-
vation, l’ouverture à l’international 
et sur la responsabilité sociale 
liée notamment à la transition 
énergétique. Nous accompagnons 
également dans la durée les entre-
prises étrangères qui souhaitent 

Sabine Enjalbert vient de prendre la direction de l’agence Paris Region Entreprises, 
association créée par le Conseil Régional d’Ile-de-France, la Chambre de commerce 
et d’industrie Paris Ile-de-France, Bpifrance et l’Etat.  Son président : Robert Lion, 
conseiller régional Europe Écologie les Verts.

PREMIÈRE AGENCE 
DE COMMUNICATION 

ET CONCERTATION 
DÉDIÉE AUX ENJEUX URBAINS
Depuis plus de 20 ans, l’agence met son expertise 
et ses compétences au service de l’intérêt général.  

Collectivités, services de l’État, établissements publics, 
aménageurs, opérateurs de transport… 

Sennse intervient auprès de tous les acteurs qui mettent 
les territoires en mouvement, dans le cadre d’un 

accompagnement stratégique et opérationnel global. 

www.sennse.fr
-

PARIS : 39 rue du Général Foy - 75008 - Tél. +33 1 55 78 80 80
LYON : 13 quai du Commerce - 69009 - Tél. +33 4 20 10 27 31

AIX-EN-PROVENCE : 5 rue des Allumettes - 13090 - Tél. +33 4 42 16 03 29

sennse_regions_102x268_ok.indd   1 04/09/14   10:06

Lancée le 1er juillet, l’agence Paris Region Entreprises vient renforcer 
l’action économique de la région, en aidant les PME à se développer.

s’implanter sur le territoire francilien et 
bénéfi cier de la richesse de ses compétences 
et opportunités.

RM : comment les fi rmes peuvent-elles 
vous connaître, vous contacter ?
S.E. : nous ne partons pas de zéro, puisque 
nous nous appuyons d’ores et déjà sur les 
savoir-faire des équipes de deux organismes 
préexistants à l’agence. De plus, nous avons 
effectué au cours des 18 derniers mois 
une mission de préfi guration de l’agence, 
en prospectant environ 600 entreprises, et 
à l’heure actuelle, nous en accompagnons 
déjà plus de 200. Nous allons maintenant 
accélérer le déploiement de nos méthodes, 
en coopération et articulation avec l’écosys-
tème francilien, c’est-à-dire avec les autres 
acteurs présents sur le territoire (pôles de 
compétitivité, CCI régionale,…).

RM : pourquoi le mot Île-de-France 
n’apparaît-il pas dans votre marque, dans 
votre logo ?
S.E : Nous avons une marque “Paris Region” 
qui fonctionne déjà à l’international, cela 
nous permet d’en conserver l’entière noto-
riété. En apposant le terme “Entreprises”, 
nous affi chons clairement le positionne-
ment de l’agence. •

Propos recueillis par Philippe Martin 

déjà une vraie 
force de frappe
Pour faire face aux demandes des 
entreprises qui se manifestent déjà, l’agence 
Paris Region Entreprise dispose de plus 
de 120 collaborateurs, basés sur le territoire 
francilien, ainsi qu’aux Etats-Unis, en Chine 
et en Israël. Son budget pour l’année 
en cours se monte à 18 M€, dont 80 % 
de la région Île-de-France, 10 % venant 
d’autres collectivités et de l’Union 
Européenne et 10 % de fonds privés.
Les équipes de Paris Région Entreprises 
accueillent sur rendez-vous les entreprises 
et ses partenaires au sein du bâtiment 
baptisé “Paris Region”, intégralement rénové 
dans les normes HQE-BBC, et situé au 
11 rue de Cambrai, 75019 Paris (contact 
par téléphone : 0800 019 011).

30 • SuppLéMEnt régionS Mag / N°120-121 • Septembre - Octobre 2014



Que sera la “Nouvelle 
Île-de-France” ?
“La Région doit-elle se cantonner 
à un rôle de stratège et de 
coordinateur des politiques 
publiques qui seraient mises en 
œuvre par les autres collectivités ? 
Doit-elle devenir le syndicat 
de défense de la grande couronne ? 
Doit-elle resserrer son action 
autour de thématiques choisies 
en raison de ses marges 
de manœuvre financières de 
plus en plus limitées ?” 
Voilà quelques-unes des 
questions de fond que pose 
Marie-Pierre de la Gontrie 
dans le court mais très dense 
essai qu’elle vient de publier 
aux éditions de la Fondation 
Jean Jaurès.
L’auteur rappelle que 
“ces scénarios ne doivent 
pas occulter le fait que 
l’Île-de-France est la région 
la plus riche de France 
(30 % du PIB national), véritable 
baromètre pour le dynamisme du 
pays.” Et elle plaide clairement 

pour une Région aux pouvoirs 
renforcés (et au périmètre 
élargi !) face à une métropole, 
puissante et active. 
A lire absolument pour 
y voir un peu plus clair.

La nouvelle Île-de-France, 
par Marie-Pierre de la Gontrie, 
éditions Jean Jaurès Fondation.

fiscales propres et revendiquant une 
autonomie juridique et financière. Par 
ailleurs, la mission doit travailler sans 
connaître tout à fait le devenir des 
départements : la loi MAPTAM n’en dit 
rien, mais le gouvernement a annoncé 
leur disparition pour 2020.
Le sénateur centriste Vincent 
Delahaye a proposé quant à lui que 
la future métropole du Grand Paris 
englobe l’ensemble de la région 
Île-de-France, au lieu de se limiter à 
Paris et à la petite couronne comme 
prévu actuellement. M. Delahaye, 
également maire de Massy et dont le 
département, l’Essonne, est hors des 
limites du Grand Paris, souligne qu’“un 
projet majeur pour notre pays, celui de 
Paris-Saclay, est de fait exclu des limites 
de la métropole, de même que le secteur de 
l’aéroport de Roissy.”
Quant au président du conseil régional 
Jean-Paul Huchon, il a proposé, dans 
le cadre de la réforme territoriale, une 
“assemblée régionale unique” qui accueil-
lerait les élus départementaux, dans le 
cadre d’une simplification territoriale 
“indispensable”. •

R.L. et Ph.M.

Métropole

Un périmètre incertain, des compétences à préciser : 
la métropole arrive, mais le chantier est encore très vaste.

Métropole Grand Paris : 
les questions qui se posent

La métropole du Grand Paris 
naîtra le 1er janvier 2016 ; elle 
inclura 4 des 8 départements 

d’Île-de-France, 124 communes et 
6,5 millions de ses 12 millions d’ha-
bitants. “Espérée par les uns comme 
une solution aux problèmes non résolus 
de la “ zone centre ”, tandis que d’autres 
y voient l’avènement d’un “monstre 
bureaucratique”, cette métropole boule-
verse complètement le paysage insti-
tutionnel et incite la Région à se réin-
venter”, ainsi que l’écrit Marie-Pierre 
de la Gontrie dans l’ouvrage qu’elle 
vient de publier (lire en encadré).
Mais pour le moment, le débat est 
surtout politique. Après beaucoup 
de tergiversations, la mission de 
préfiguration de la Métropole du 
Grand Paris (MGP) s’est enfin réunie 
début juillet, mais il lui faudra 
répondre à de nombreuses inter-
rogations avant la création de la 
nouvelle.
Le conseil des élus, qui compte 
226 membres, s’est rassemblé 
sous la coprésidence du préfet de 
région Jean Daubigny et de Daniel 
Guiraud (PS), président de Paris 
Métropole, une semaine tout juste 

après que cette association d’élus 
s’est décidée à entrer dans le jeu. 
“L’ambiance était sérieuse, tout le 
monde a la volonté d’aboutir mais tout 
le monde n’a pas la même vision de la 
métropole”, a déclaré M. Guiraud, à 
l’issue de la réunion.

Délai supplémentaire 
pour 46 communes
Pour beaucoup d’élus, le délai pour 
permettre la naissance de la métro-
pole au 1er janvier 2016, est jugé inte-
nable vu l’ampleur des chantiers 
(compétences, fiscalité, etc.). Un 
premier rapport doit être présenté 
aux élus le 26 septembre sur la 
réécriture de l’article 12 de la loi 
MAPTAM (modernisation de l’action 
publique territoriale et d’affirma-
tion des métropoles). Cet article 
crée la métropole du Grand Paris et 
le gouvernement a donné son feu 
vert pour l’amender à l’automne à 
l’occasion d’un cavalier législatif.
“Mais rien n’est fait pour le moment et 
on ne sait pas où on va”, ont indiqué à 
Régions Magazine des membres de 
la mission, l’UMP Roger Karoutchi, 
et le socialiste Jean-Pierre Caffet. 

Seul acquis pour le moment, les 
46 communes limitrophes des 
départements de la petite couronne 
qui formeront avec Paris la future 
Métropole voient leur délai de 
réflexion prolongé du 30 septembre 
au 15 novembre, avant de se décider 
à entrer ou non dans la métropole. 
“Ce n’est pas anodin: ces 46 communes 
représentent un million d’habitants et 
peuvent donc faire passer la Métropole 
de 6,5 à 7,5 millions d’habitants” sur 
les 12 que compte la région franci-
lienne, a souligné M. Guiraud. Ainsi, 
Argenteuil, troisième ville d’Île-de-
France en nombre d’habitants avec 
plus de 104.000 personnes et qui est 
dans le Val d’Oise, a voté la demande 
d’adhésion à la future Métropole.

Une métropole 
aux frontières... régionales ?
L’autre rapport sensible, qui sera 
présenté aux élus pour valida-
tion en décembre puis rendu au 
gouvernement, porte sur les “condi-
tions juridiques et budgétaires de la 
création de la métropole”. Autant dire 
que personne n’est d’accord, les 
élus locaux voulant des recettes 

Métropole
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On ne sait pas encore jusqu’où iront les frontières du “très grand Paris”...

Ce que représentera le périmètre de la future métropole (à gauche), par rapport à l’actuelle région Île-de-France.
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Le grand pari 
du tourisme francilien

touriSME

plus de 32 millions de visiteurs par an sur paris 
Île-de-France, un taux de satisfaction maximal : 

comment faire encore plus et mieux ? 
C’est toute la stratégie développée 

par le Comité régional du tourisme. 
décryptage.
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Vu d’avion, cela paraît assez 
simple de s’occuper du 
tourisme en Île-de-France. 

Plus de 32 millions de visiteurs 
chaque année, la ville qui reste la 
plus visitée au monde, des sites 
sublimes que l’on vient voir de la 
planète entière, un taux de satis-
faction qui fl irte avec la barre des 
93 %   : on se dit que les respon-
sables du tourisme francilien n’ont 
plus qu’à... partir en vacances !
Évidemment, on se doute qu’il 
n’en est rien. Ici comme ailleurs, la 
fréquentation touristique a subi un 
net contrecoup dû à la crise écono-
mique. Le tourisme d’affaires, en 
particulier, a besoin d’être relancé, 
encadré.  De nouveaux visiteurs 
arrivent du monde entier, qu’il 
faut savoir accueillir. Et la Région 
souffre d’un certain nombre de 
défi cits structurels, en particulier 
le nombre de lits en hôtellerie. Bref, 
il y a du pain sur la planche.

“Le tourisme francilien présente 
plusieurs caractéristiques origi-
nales, explique François Navarro, 
Directeur général du Comité 
Régional du Tourisme Paris Île-de-
France. D’abord, Paris est une 
“destination-monde”  : c’est la porte 
d’entrée de la France. Ensuite, nos pics 
de fréquentation ne sont pas les mêmes 
qu’ailleurs  : si les loisirs représentent 
près de 60  % de la fréquentation, le 
tourisme d’affaires dépasse les 40 %, 
ce qui fait que la période basse va de la 
mi-juillet à la fi n août, soit l’inverse de 
toutes les autres destinations.
Nous restons aussi la première desti-

nation des Français, même si nous 
accueillons par exemple plus de deux 
millions de Britanniques chaque année. 
Or cette fréquentation a été la plus 
frappée par la crise  : 1,3 million de 
Français en moins l’an dernier.
Enfi n, nous ne sommes pas “météo-sen-
sibles”  : quand on interroge les visi-
teurs, leurs premières motivations sont 
la gastronomie, la culture, le shopping, 
autant d’activités sur lesquelles la 
météo n’a pas d’impact.”

Dès lors, comment élaborer une 
stratégie  ? Et surtout, quels buts 
viser, compte tenu de l’importance 
de la fréquentation ? “Paris et sa 
région restent une destination de court 
séjour, soit 2,1 jours  en moyenne, ce 
qui est faible. Nous cherchons donc à 
allonger la durée du séjour. Ensuite 

la dépense moyenne du visiteur reste 
également assez faible, il s’agit donc 
de proposer un “panier moyen” en 
augmentation. Et puis nous cherchons 
aussi à séduire notre premier public : 
les Franciliens, soit 12 millions de 
personnes dans un périmètre proche, 
qui ont des préoccupations et des 
exigences différentes des étrangers, 
par exemple”.
Commençons donc par nos 
Franciliens. D’autant que c’est 
une volonté clairement établie 
de la Région Île-de-France et de 
son président Jean-Paul Huchon 
de s’adresser en priorité aux 
habitants du territoire, pour des 
raisons économiques mais aussi 
sociales. “Nous cherchons chaque 
année à connaître leurs attentes, leurs 
besoins. Nous savons par exemple que 

touriSME

Première cible : 
les Franciliens, 
12 millions de 
visiteurs potentiels 
dans un périmètre 
proche.



Tourisme

les Franciliens ne vont pas à plus de 
45  mn de l’endroit où ils habitent  : 
inutile d’essayer d’attirer un Seine-
et-Marnais dans les Hauts-de-Seine... 
L’objectif n°1, c’est de montrer aux 
Franciliens qu’ils peuvent passer leur 
temps de loisirs en Île-de-France, tout 
en étant réellement dépaysés”.
Autre enseignement très concret 
des différentes études menées 
par le CRT : le Francilien veut être 
traité... comme un Francilien, et 
non comme un touriste lambda. Il 
réclame donc des prix, des offres 
qui ne soient réservés qu’à lui. 
“Nous sommes en train de réfléchir à 
un “Pass francilien” qui permettrait 
aux habitants de la Région de béné-
ficier d’offres tarifaires spécifiques. 
Nous allons créer un portail qui sera 
réservé aux offres franciliennes. Nous 
développons également un tourisme 
thématique, à partir des centres 
d’intérêt qu’ils nous font remonter. 
Qu’ils soient culturels, comme l’an 
dernier avec l’impressionnisme, ou 
historiques, comme cette année avec le 
tourisme d’Histoire.”
Voilà pour les Franciliens. Mais 
on s’en doute, quand on possède 
sur son territoire la ville lumière, 
le château de Versailles ou 
Eurodisney, il s’agit aussi d’aller 
chercher... la planète entière. “Nous 

avons accueilli 880.000 Chinois en 
2013, soit 53 % d’augmentation sur 
une année, du jamais vu  !”, précise 
François Navarro. Et tous les indi-
cateurs nous montrent que ce n’est 
qu’un début. Les projections font 
apparaître un afflux de 10 millions 
de touristes supplémentaires dans 
les dix années à venir. Or Paris est à 
saturation. Le taux de remplissage 
des hôtels y est de 74%.
Par ailleurs les grands projets 
destinés à accueillir des visiteurs 
se situent en dehors de la capitale : 

c’est le futur International 
Trade Center de Roissy, le Village 
Nature qui verra le jour en 2016 à 
Disneyland Paris... “Il nous faut donc 
élargir l’hypercentre, montrer que l’on 
peut dormir en dehors de Paris, ce que 
font d’ailleurs les Chinois qui logent 
souvent à l’extérieur, dans des hôtels 
de moyenne gamme, et préfèrent 
dépenser leur argent dans du shopping 
que dans les structures d’accueil”. 
C’est pourquoi dès cette rentrée, la 
Région va lancer un “plan régional 
d’hébergement”, doté d’un outil 
cartographique à usage des inves-
tisseurs privés, y compris étran-
gers, afin de permettre à ceux-ci 
de mesurer le potentiel touristique 
d’une zone.  

“L’objectif est de construire environ 
20.000 chambres d’hôtel dans les 
vingt prochaines années”, précise 
François Navarro. Ambitieux, mais 
atteignable en s’y mettant tout de 
suite.

Et tout cela avec une image d’un 
accueil parisien qui semble osciller 
entre moyen et détestable ? “”C’est 
vrai que le “Paris bashing” était 
tendance, mais nous avons décidé 
d’arrêter de tendre l’autre joue”, lance 
un François Navarro très remonté. 
“D’abord il faut savoir que nous inter-
rogeons près de 45.000 visiteurs par 
an, au moment où ils quittent Paris ou 
l’Île-de-France. Le taux de satisfaction 
est de  93  %, vous pouvez comparer 
avec d’autres régions, c’est très élevé. 

Pourtant, nous voulons faire mieux, et 
dans les prochaines années atteindre 
les 100 %”.

Comment dès lors faire dispa-
raître cette impression mitigée qui 
repose parfois simplement sur la 
rencontre avec un garçon de café 
mal élevé, un hôtelier peu amène 
ou un chauffeur de taxi irascible ? 
“En améliorant l’accueil, partout où 
c’est possible. D’abord dans les aéro-
ports, ou la région Île-de-France est 
désormais présente et en force (lire 
encadré).Ensuite en formant tous ceux 
qui accueillent : agents d’accueil, offices 
de tourisme, hôteliers, chauffeurs de 
taxi. Cette année, nous avons monté 
25 formations, qui nous ont permis 
d’accueillir plus de 500 professionnels, 
et de les faire travailler sur des thèmes 
comme  : “comment bien accueillir un 
client chinois” ou “comment aider un 
touriste handicapé”.
“Quand nous avons lancé ce programme, 
il y a cinq ans, ce n’était guère l’en-
thousiasme”, admet François 
Navarro. En gros le discours était : 
“on est déjà complets, pourquoi voulez-
vous nous former en plus  ?” En cinq 
ans, l’attitude des professionnels du 
tourisme a changé du tout au tout. 

Tourisme

L’an dernier, 
53 % de Chinois en 
plus, et ce n’est que 
le début... Comment 
y faire face ?

La Région présente dans les aéroports
L’action touristique de la Région Paris 
Île-de-France a changé de dimension 
en 2005. “A cette époque, explique François 
Navarro, la Région, sous l’impulsion 
du président Jean-Paul Huchon, a décidé 
de considérer que le tourisme c’était 
d’abord du développement économique”. 
500.000 salariés, 79 000 entreprises, 
un chiffre d’affaire annuel de 15 
milliards d’euros : effectivement, 
voilà qui méritait bien un 
investissement à la hauteur des enjeux.
Dès lors, le Comité Régional 
de Tourisme Paris Île-de-France n’a 
cessé de se développer. Avec un budget 
de 18 millions d’euros et 180 salariés, 
il est désormais prêt à assumer le 
“chef de filât”  que la future loi de 

décentralisation ne manquera pas 
de lui attribuer dans son domaine 
d’activités. “Nous travaillons déjà en 
harmonie avec les comités départementaux 
de tourisme, avec lesquels nous organisons 
au moins une convention par an, et bien 
sûr avec l’Office de Tourisme de la ville 
de Paris (60 salariés, 7 M€ de budget). 
Au mois d’octobre, nous allons sortir le 
premier “plan d’action commun” sur la 
destination Paris, qui nous permettra de 
mener des actions concertées par exemple 
en Chine, aux USA, au Japon”.
Ces investissements ont déjà porté 
leurs fruits. Avec la création depuis 
décembre 2013 d’une nouvelle marque 
régionale... et internationale “VisitPa-
risRegion”, déclinée sur tous les sites, 

brochures, plaquettes développés 
par le CRT.
Avec surtout la convention d’accueil 
signée avec Aéroports de Paris. 
“Nous avons décidé de ne plus avoir 
de structure d’accueil sur Paris 
intra-muros, mais des agents d’accueil 
et de réservation sur Roissy, Orly, et aussi 
parallèlement sur le site de Versailles. 
85 de nos 180 salariés y sont directement 
affectés. La qualité d’accueil s’en trouve 
sensiblement améliorée, notamment 
dans les aéroports, et nous venons 
de prolonger la convention avec ADP 
jusqu’en 2018”. Et tout cela ne fait 
pas qu’améliorer l’image : ces 
structures ont dégagé un chiffre 
d’affaires de 12 M€ l’an dernier.
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Pour améliorer 
la qualité de l’accueil, 
une seule recette : 
mieux former 
les acteurs du 
tourisme francilien. 
Et ça marche !



Tourisme

Nos formations sont désormais bien 
garnies. Des entreprises concernées, 
comme les Galeries Lafayette, la RATP, 
le personnel du château de Versailles, 
les ont intégrées”.
Parmi les autres outils mis à dispo-
sition des pros du tourisme, le 
fascicule “Do you speak Touriste”, 
co-édité par le CRT et la CCI 
Paris Île-de-France  : un “guide 
pour mieux connaître la clientèle 
étrangère”. Au-delà de quelques 
généralités qui relèvent autant 
du bons sens que du cliché (“les 
Belges sont en recherche de convivia-
lité”,  “les Allemands veulent de la 
constance”,  “les Japonais des exigeants 
discrets)”, on y fournit une série de 
statistiques très utiles pour ceux 

qui sont chargés d’accueillir ces 
hordes de visiteurs venus de toute 
la planète : horaire des repas, types 
de dépenses, sites préférés, petites 
manies... Même si ce guide s’est 
attiré quelques gentilles moqueries 
du Petit Journal de Yann Barthès 
sur Canal  +, il a bénéficié d’une 
couverture médiatique énorme et 
constitue un véritable outil très 
pratique pour les professionnels. 
“Un touriste satisfait revient”, conclut 
François Navarro. Qui complète 
aussitôt : “donc, c’est dans la qualité de 
l’accueil qu’il faut investir en premier”. 
Ce ne sont pas les touristes qui 
s’en plaindront. •

Philippe Martin

Tourisme

Le Musée de la Piscine de Roubaix, 
une splendeur que l’on ne se lasse 
pas de visiter.

Les sites les plus fréquentés
Le site francilien le plus fréquenté depuis des années reste 
Disneyland Paris avec 14.900.000 entrées en 2013 (mais 
une baisse de -6,9 % par rapport à l’année précédente).
Sur Paris intra-muros, derrière les 14 millions de visiteurs 
à Notre-Dame et les 10,5 millions du Sacré-Cœur de 
Montmartre, le Louvre (9,2 millions de visiteurs) et la 
Tour Eiffel (7,5 millions) se disputent le leadership des 
sites payants. Viennent ensuite le centre Pompidou (3,7 
millions), le musée d’Orsay (3,5 millions), la cité des 
sciences et de l’industrie (2,6 millions), le muséum 
national d’histoire naturelle (1,9 million), l’Arc de 
triomphe (1,8 million) et le Grand Palais (1,4 million). 

La Sainte Chapelle et le Panthéon arrivant bien après. 
A noter que les Catacombes sont en forte hausse 
(+ 19 % en 2013), avec plus de 300.000 visiteurs !*
Sur l’Île-de-France, c’est le château de Versailles qui 
attire toujours le plus de visiteurs (7,5 millions l’an 
dernier), suivi du centre de shopping Vallée Village, 
proche de Disneyland Paris (6,5). Loin derrière on trouve 
le château de Fontainebleau (454.000), le Playmobil 
Funpark (320 000), le château de Vaux-le-Vicomte 
(306 000), le parc des félins (305 000) et le Musée de l’Air 
et de l’Espace (298 000).

* Source : Office du Tourisme et des Congrès de Paris, 16 juillet 2014.

67,4 
En millions, le nombre de nuitées 
hôtelières en 2013 pour Paris 
Île-de-France (pour 32,4 millions 
d’arrivées).

86,2 
Le taux d’occupation des hôtels 
franciliens en juin 2013 (contre 
69,8 % seulement en août).

2.127.000 
Le nombre de Britanniques ayant 
séjourné dans la Région en 2013 
(suivent 2.024.000 Américains, 
1 083 000 Allemands, 909 000 Italiens 
et 881.000 Chinois, qui devancent 
désormais les Espagnols et les Belges).

6 
Le nombre de pays du “Top 10” dont la 
fréquentation touristique est en hausse 
en 2013. En tête la Chine, les pays du 
Proche et Moyen-Orient et les États-Unis. 
Seuls pays en recul : l’Italie, les Pays-Bas 
et le Japon. A reclasser : Espagne, 
Pays-Bas, Japon et Italie.

15,2  
En milliards d’euros, le chiffre 
d’affaires 2013 de l’activité touristique 
sur Paris Île-de-France.

 Le tourisme d’Île-de-France

 en chiffres
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